PROCES VERBAL
DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE LANGERON

Séance du 09 juin 2023
L’an deux mille vingt-trois, le neuf juin, à dix-neuf heures trente, le Conseil Municipal de la Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de monsieur David VERRON, Maire.

Convocation du 30 mai 2023.

Etaient présents : Messieurs David VERRON, Benoit FRIAUD, Pascal MARIDOR, Martial TISSIER, Ludovic SOULAT et Chris CIVADE 

Et mesdames Isabelle CAQUET, Laetitia MAQUET
Absentes excusées : madame Delphine EYDIEUX donne pouvoir à madame Isabelle CAQUET et madame Annie MANGEMATIN donne pouvoir à monsieur David VERRON.
Absent : Madame Solenn BOURDON
Secrétaire de séance : Madame Isabelle CAQUET
Le compte rendu du conseil municipal du 04/04/2023 est adopté à l’unanimité des présents.

RESULTAT DE L’ELECTION DU DELEGUE ET DES SUPPLEANTS AU SEIN DU COLLEGE ELECTORAL CHARG֤É DE PROCEDER A L’ELECTION DES SENATEURS

Monsieur le maire explique aux membres du conseil municipal le déroulement de l’élection du délégué et des trois suppléants représentant la commune en vue de l’élection des sénateurs qui se déroulera le dimanche 24 septembre 2023. Le délégué sera chargé de procéder au vote pour élire un sénateur, en cas d’impossibilité de celui-ci, les trois suppléants élus pourront pallier à son absence. 

L’élection se déroule à bulletin secret avec deux tours si la majorité absolue n’est pas atteinte au premier tour de scrutin. Le bureau de vote est constitué par les deux conseillers les plus âgés et les deux conseillers les plus jeunes.

Résultat de l’élection du délégué et des suppléants :

· Madame Isabelle CAQUET est élue déléguée au 1er tour de scrutin et déclare accepter le mandat

· Madame Laëtitia MAQUET est élue suppléante au 1er tour de scrutin et déclare accepter le mandat

· Monsieur Benoît FRIAUD est élu suppléant au 2ème tour de scrutin et déclare accepter le mandat

· Monsieur Pascal MARIDOR est élu suppléant au 2ème tour d scrutin et déclare accepter le mandat 

Délibération 2023-06-01
AVIS SUR DEMANDE D’ENREGISTREMENT AU TITRE DES INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT, POUR L’INSTALLATION DE TRANSIT, DE REGROUPEMENT, DE TRI ET PRÉPARATION EN VUE DE LA RÉUTILISATION DE DÉCHETS NON DANGEREUX DE TEXTILES, LINGES DE MAISON, CHAUSSURES, DÉPOSÉE PAR L’ASSOCIATION LE LIEN EMMAÜS.

Monsieur le maire donne lecture de l’arrêté Préfectoral indiquant qu’il sera procédé à une consultation du public du mercredi 17 mai au lundi 19 juin 2023 ayant pour objet la demande d’enregistrement, au titre des installations classées pour la protection de l’environnement, pour l’installation de transit, de regroupement, de tri et de préparation en vue de la réutilisation de déchets non dangereux de textiles, linges de maison, chaussures, déposée par l’association le Lien Emmaüs dont le siège social est situé sur la ZA de Langeron. L’installation projetée relève du régime de l’enregistrement, au titre des installations classées pour la protection de l’environnement, prévu à l’article L.512-7 du code de l’environnement. Elle relève également de la rubrique loi sur l’eau.

Le conseil municipal est appelé à donner son avis sur la demande d’enregistrement dans un délai ne pouvant excéder 15 jours à compter de la clôture de la consultation du public.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal donne un avis favorable à la demande d’enregistrement.

Délibération 2023-06-02

DÉSIGNATION DU RÉFÉRENT DEONTOLOGUE DES ÉLUS

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L452-30 et L452-40

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1-1 et R1111-1-A à R1111-1-D

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret N°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local.

Considérant que la 3DS du 21 février 2022 a compété l’article l.1111-1-1 du code général des collectivités territoriales, qui consacre les principes déontologiques applicables aux élus au sein d’une chartre de l’élu local, afin de prévoir que « tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect » de ces principes,

Considérant que ce référent doit être désigné par l’organe délibérant de chaque collectivité et établissement public local,

Considérant la proposition de la CCNB de désigner monsieur DESCOURS Laurent pour une première période d’un an comme référent aux élus locaux à titre gracieux.

Le conseil municipal adopte à l’unanimité des présents la proposition de la CCNB et désigne monsieur DESCOURS Laurent comme référent déontologue pour la commune de Langeron. Sa mission sera d’apporter les conseils utiles au respect des principes déontologiques consacrés par la chartre de l’élu local.

Délibération 2023-06-03
RESTAURANT











    


Monsieur le maire donne lecture de la lettre reçue par monsieur Charles GUICHARD concernant sa demande de résiliation de bail pour le restaurant communal, qu’il a reçu le 16/05/2023.
Il précise qu’il ne peut pérenniser son activité et qu’il souhaite la transférer. Il signifie qu’il a un préavis de six mois et qu’il voudrait qu’il soit pris en compte à partir du 1er mai 2023 jusqu’au 31 octobre 2023. Il se tient disponible pour un état des lieux.

Monsieur le maire prend note de sa demande à partir du 1er mai 2023 et fixe la date de l’état des lieux sortie au 30 juin 2023, raccourcissant son préavis de quatre mois soit au 30 juin 2023.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal accepte la demande de résiliation de bail au 1er mai 2023 et de raccourcir le préavis de quatre mois soit au 30 juin 2023.
Délibération 2023-06-04

DÉCISION MODIFICATIVE AU BUDGET POUR CRÉANCE DOUTEUSE
Monsieur le maire suggère sur les conseils de la conseillère aux décideurs locaux de prendre une décision modificative au budget en augmentant les crédits au compte 681 « recouvrement sur créances douteuses » pour couvrir les impayés du restaurant et en diminuant les crédits au compte 65568 « autres contributions ».

	Augmentation de crédit au compte 681
	Diminution de crédit 65568

	+ 3000
	-3000

	Total chapitre 68 = + 3000
	Total chapitre 65 = -3000


Après en avoir délibéré, le conseil municipal accepte la décision modificative au budget comme elle est présentée ci-dessus.

Délibération 2023-06-05

Monsieur le maire précise qu’il sera possible de déduire la caution de 1200 euros encaissée à l’entrée des lieux sur les loyers impayés. Le SGC de Nevers est d’accord sous réserve d’écriture comptable dans le budget.

Monsieur le maire indique qu’il y a un possible repreneur pour le restaurant. Le conseil municipal préfère faire paraître une annonce pour pouvoir choisir librement le prochain repreneur. Une annonce sera publiée dans les prochains jours sur le facebook de la commune et différents sites pouvant toucher des candidats.
Monsieur le maire présente le projet de l’acte de location gérance pour les futurs repreneurs du restaurant situé 6 place de la mairie à LANGERON et demande à son conseil municipal de délibérer sur les conditions de ce dernier.

Après avoir écouté et discuté les propositions concernant ce contrat, le conseil municipal décide à l’unanimité ce qui suit :
-Nature du fonds de commerce : Café, bar, restaurant, traiteur.

-Durée du bail : trois ans

-Mode d’exploitation : fermeture hebdomadaire au choix du locataire. Une ouverture lors des manifestations de la commune serait souhaitable.

-Entretien matériel : Le locataire s’engage à maintenir en état de marche le matériel et à le rendre dans le même état trouvé. A sa charge exclusive l’entretien.

-Montant du loyer : 400 euros pour les murs, révisable annuellement en fonction de l’indice du coût de la construction à la date anniversaire de l’entrée dans les lieux.

200 euros pour le fonds de commerce. La partie fonds de commerce bénéficiera d’une franchise durant les trois premiers mois et sera révisable à la fin des trois premières années. Il sera fixé à 250 euros à partir de la 4ème année avec une augmentation de 5 % pour les années suivantes.

Montant du dépôt de garantie : 1200 euros

Frais notariés : Les frais de la rédaction de l’acte sont à la charge des locataires.

Le conseil municipal charge monsieur le maire d’informer la personne qui rédigera le contrat location gérance des conditions définies ci-dessus et d’en vérifier la légalité. Il autorise monsieur le maire à le signer.

Délibération 2023-06-06
SUBVENTION ONACVG DE LA NIEVRE
Monsieur le maire informe son conseil municipal du courrier qu’il a reçu de l’ONaCVG concernant sa séparation administrative avec les bleuets de France qui s’est doté d’un statut juridique à même de répondre aux enjeux de la solidarité envers les combattants d’hier et d’aujourd’hui.

L’ONaCVG peut néanmoins percevoir des subventions des collectivités locales et sollicite auprès de la mairie une demande afin d’accompagner ses actions de solidarité et de mémoire en faveur des combattants d’hier et d’aujourd’hui.

Le conseil municipal après en avoir délibéré, décide d’accorder une subvention de 100 euros à l’ONaCVG.

Délibération 2023-06-07
INFORMATIONS DIVERSES 
Monsieur le maire fait savoir que monsieur Victor AUVRAY a déposé un devis complémentaire pour la réparation du mur du cimetière. Il est nécessaire de prendre une décision modificative au budget pour alimenter l’opération et continuer les travaux, il propose ce qui suit :

	Augmentation de crédit au compte 231 op 269

Mur du cimetière
	Diminution de crédit au compte 2151 op 241

voirie

	+4500
	-4500

	Total chapitre 23 = + 4500
	Total chapitre 21 = - 4500


Après en avoir délibéré, le conseil municipal accepte la décision modificative au budget comme elle est présentée ci-dessus.

Délibération 2023-06-10
Monsieur le maire propose le devis de l’entreprise Signanet pour les panneaux de fléchage sur les différents lieux de la commune. Le montant est de 4054.50 euros pour trois ensembles. Le conseil municipal trouve le montant trop cher et demande que d’autres devis soient fournis.

Monsieur CIVADE s’est renseigné et soumet les devis qu’il a reçu pour l’achat d’un tracteur pour la commune :

-Devis de l’entreprise Guilbaut = tracteur 80 500 HT, épareuse 25 000 HT, broyeur 8 500 HT. Montant total 114 000 HT soit 136 800 TTC.
Devis entreprise SV PRO = tracteur 83 000 HT, épareuse 24 000 HT, broyeur 11 500 HT. Montant total 118 500 HT soit 142 200 TTC.

Cela représente un gros budget. Il faut étudier combien coûte à l’année l’entretien des routes (broyage, location, essence) pour pouvoir justifier cet achat d’autant que les taux d’intérêts sont élevés en ce moment. Une location avec rachat de la valeur résiduelle peut être un compromis ou bien l’achat de matériel d’occasion.
Le taux d’endettement de la commune est encore important et l’emprunt ne serait pas forcément accepté auprès du trésor public.

Monsieur le maire trouve pour l’instant qu’il y a eu beaucoup d’investissement pour le service technique de la mairie et préférerait privilégier des projets d’embellissement de la commune.

Monsieur le maire informe le conseil municipal du licenciement de l’employée technique au ménage pour inaptitude physique. La prime de licenciement a couté 3625 euros à la commune. La question se pose sur la fermeture du 2ème poste agent technique sur la commune, c’est au conseil municipal d’en prendre la décision.

Le ménage est effectué par une entreprise spécialisée dans le secteur et il n’est plus nécessaire de maintenir ouvert le poste d’adjoint technique. Monsieur le maire demande au conseil municipal de fermer le poste.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de fermer le poste 2ème poste d’adjoint technique de la commune et charge monsieur le maire d’en informer le centre de gestion. Délibération 2023-06-08.
Monsieur le maire indique qu’il est nécessaire de prendre une délibération pour l’organisation de la brocante comme tous les ans :

Monsieur le maire rappelle au membres du conseil municipal :

Vu la législation du décret N°2009-16 du 7 janvier 2009 relatif aux ventes au déballage et pris en application de l’article L.310-2 du code du commerce.

Vu l’arrêté du 9 janvier 2009 relatif à la déclaration préalable des ventes au déballage,

Considérant que c’est à l’autorité territoriale de prendre la délibération accordant ce droit, le CGCT n’autorisant pas le maire à organiser des manifestations commerciales.

La doctrine administrative tolère cependant qu’il soit l’organisateur d’une vente au déballage.

Pour ce, la vente au déballage envisagée doit faire l’objet d’une décision du conseil municipal et déclaration de V.A.D

La vente au déballage aura lieu le dimanche 27 août 2023 de 7 h 00 à 18 h 00, place de l’Eglise et place de la Mairie.

Le conseil municipal à l’unanimité des membres,

Accepte que monsieur le maire organise cette vente au déballage le dimanche 27 août 2023 de 7 h00 à 18 h 00, et l’autorise à faire toutes les démarches administratives nécessaires. Délibération 2023-06-09

Monsieur le maire précise qu’il sera absent le jour de la brocante et demande quels conseillers seront présents pour l’organisation.

Monsieur MARIDOR propose de réunir la commission fête et cérémonie le 10 juillet pour organiser les deux manifestions d’août (marche et brocante et faire le point sur le char du comice).

Pour les fêtes à venir, salon du livre, ville à joie et Saint Martin, les arrêtés de circulation et d’ouverture de débit de boisson sont pris et l’organisation est en place.

Madame CHICOINEAU, restauratrice d’art interviendra dans l’église pour rénover la statue du st Martin la semaine qui suit la fête. La demande d’échafaudage a été abandonnée. Il présentait trop de responsabilités pour la commune. L’employé technique et les conseillers disponibles interviendront pour descendre la statue et la remonter.

Monsieur le maire présente une nouvelle proposition pour l’étude d’installation de centrale de panneaux photopholtaïque sur la commune. Le conseil municipal ne souhaite pas donner suite à cette demande de rendez-vous.
Monsieur le maire informe de l’invitation du pays Val de Loire à la conférence des maires le 28 juin à l’amphithéâtre Nevers Agglomération. Deux ouvrages ont été édités sur les producteurs locaux de Nièvre et sur la démarche de la revitalisation des centres bourg pour développer la vie locale et renforcer l’attractivité des territoires.

Madame Annie MANGEMATIN participera à l’assemblée générale et au conseil d’administration du « lien » qui se tiendront le mardi 27 juin 2023.

La demande d’un administré concernant un arrêt de bus scolaire supplémentaire entre le bourg et Dhéré. Un courrier sera envoyé au SIS pour en faire la demande.

Le SGC de Nevers demande si la commune souhaite dissoudre son CCAS en application de l’article L.123-4 du code de l’action et des familles pour les communes de moins de 1500 habitants. Le conseil municipal ne souhaite pas dissoudre son CCAS, il implique des personnes extérieures au conseil municipal ce qui reste souhaitable.
 QUESTIONS DIVERSES :
Madame CAQUET a assisté à la réunion Copil de la CCNB à propos du contrat cadre avec le département sur 6 ans. Deux projets de la première tranche ont été abandonnés. Il reste les projets de la deuxième tranche qui démarrent en 2024 ou la commune a inscrit la rénovation de la cantine.

Elle informe que les futurs gérants qui doivent exploiter la halte nautique à Luthenay Uxeloup ne peuvent pas avoir leurs papiers pour travailler en France.

Monsieur Martial TISSIER a assisté en tant que délégué ambroisie à la journée de formation organisée par l’organisme Fredon Bourgogne. Une plateforme de signalement a été créée pour permettre de localiser les lieux infectés. Les référents doivent informer les personnes concernées par la prolifération de l’ambroisie en leur indiquant les modes de préventions et de destructions recommandées.
Le Maire
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